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Des petites aux grandes annonces :
le marche´ des offres d’emploi depuis 1960
Emmanuelle Marchal (*), Didier Torny (**)
Entre 1960 et 2000, les annonces d’emploi publie´es dans la grande presse ont change´. Des petites annonces
nombreuses, sommaires, invitant les demandeurs d’emploi a` entrer directement en contact avec les entreprises
qui embauchent, on est passe´ aux « grandes annonces », e´labore´es par des interme´diaires, professionnels du
recrutement ou de la communication, et « mises en sce`ne » sur le plan du message et du visuel. L’information
ve´hicule´e par ces annonces en est-elle plus comple`te ? Emmanuelle Marchal et Didier Torny montrent ici
qu’une re´daction plus sophistique´e des annonces accroıˆt leur degre´ de se´lectivite´ et sollicite fortement les com-
pe´tences interpre´tatives des lecteurs. Loin de favoriser la transparence sur les marche´s du travail concerne´s,
cette e´volution accroıˆt plutoˆt les de´se´quilibres de l’information entre entreprises et candidats au recrutement.
Elle pourrait eˆtre contrecarre´e par la formalisation nouvelle de la collecte de renseignements que ne´cessite la
publication des annonces sur Internet.
« Centre me´dico-pe´dagogique cherche directeur
diploˆme´ foncie`rement catholique ». « Jeune femme
tre`s agile demande´e par confiserie pour envelopper
bonbons aux pie`ces ». Ces offres d’emploi pre´leve´es
dans la presse de 1960, entre des ventes de voiture et
de logement, ont peu de chances d’eˆtre publie´es
aujourd’hui. Leur caracte`re discriminatoire, leur style
te´le´graphique, la manie`re dont il est fait allusion aux
personnes recherche´es comme aux emplois a` pour-
voir, portent les marques d’une e´poque re´volue. Cel-
les que tout un chacun peut consulter dans les cahiers
spe´ciaux de la presse contemporaine paraissent plus
professionnelles. La fac¸on dont elles se pre´sentent et
la lecture de leur contenu, laissent entrevoir qu’elles
ne sont pas l’œuvre des seuls employeurs. Logos, ac-
croches, profilage des candidats, mise en sce`ne des
entreprises et des emplois a` pourvoir, te´moignent de
l’importance du travail effectue´ a` l’occasion de leur
publication. Par qui sont porte´es ces transformations
et quelles en sont les incidences ?
La porte´e de cette question serait limite´e si elle
n’engageait pas plus profonde´ment celle du fonction-
nement du marche´ du travail et de ses processus
d’exclusion. En effet, en tant que canal de recrute-
ment, les annonces ne cessent de perdre en efficacite´
au point de jouer un roˆle de´risoire en France par rap-
port a` d’autres pays (Lagarenne et Marchal,
1995 ; Forse´, 2001 ; Marchal et Renard-Bodi-
nier, 2001)(1). En revanche, en tant que « vitrine »
du marche´ du travail, elles jouent un roˆle primordial.
Leur lecture dans la grande presse et, plus re´cem-
ment, sur Internet, permet a` toute une se´rie d’acteurs
(demandeurs d’emploi, employeurs, institutions et
professionnels du marche´) de « voir » ce marche´(2) :
tel secteur recrute, tel titre acquiert une certaine cote,
tel type d’emploi requiert tel type de formation for-
mule´e de telle manie`re. Ces repe`res sont conside´re´s
comme autant d’exigences auxquelles il convient de
s’adapter, en les inte´grant dans les curriculum vitae,
dans les descriptifs d’emploi, dans les programmes
de formation et dans les proce´dures de se´lection. Si
l’on suit cette optique, force est de constater que le
marche´ est de plus en plus exigeant. L’analyse re´tros-
pective a` laquelle nous nous sommes livre´s en pre´le-
vant 2350 annonces dans huit supports de presse en-
tre 1960 et 2000(3), confirme ce que des enqueˆtes
sectorielles sugge´raient de´ja` (Rivard et al., 1979,
1982 ; Todd et al., 1995 ; Haines et Arcand, 1997).
Elle met en e´vidence un accroissement continu des
exigences formule´es dans les annonces, ayant trait
aussi bien a` la formation ou a` l’expe´rience, qu’a` la
maıˆtrise de langues ou de connaissances informati-
ques, sans oublier la demande de qualite´s personnel-
les qui ne cesse, elle aussi, d’augmenter.
Ces donne´es forment la toile de fond de cet article
dans lequel nous proposons au lecteur de quitter la
posture de l’acteur pour celle de « l’observateur de´-
sinte´resse´ » (Schutz, 1987). Cette posture suppose
1. Les seules donne´es dont on dispose proviennent de l’Enqueˆte emploi
de l’INSEE et de la Labour force survey. La part des recrutements im-
pute´e aux petites annonces e´tait en France de l’ordre de 10 % en 1990,
chutant a` 6 % en 1994 puis a` 5,6 % en 1998. En Grande-Bretagne,
cette part e´tait respectivement de 18,3 % pour les hommes, et de
27,6 % pour les femmes en 1992.
2. Ces donne´es sont tout particulie`rement travaille´es par l’Agence
pour l’emploi des cadres (APEC), par les syndicats professionnels des
cabinets de recrutement, par les agences de communication et par tous
ceux qui concourent a` l’insertion et la formation des demandeurs
d’emploi.
3. Cet article prend appui sur une e´tude finance´e par l’ANPE (Mar-
chal et Torny, 2002). La me´thodologie employe´e, ainsi que les ca-
racte´ristiques de l’e´chantillon analyse´ se trouvent en annexe.
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d’amender la pre´ce´dente sur plusieurs points impor-
tants. Il semble tout d’abord abusif de chercher a`
« lire » l’e´volution des exigences du marche´ a` travers
celle des annonces ou encore de la relier a` l’augmen-
tation du taux de choˆmage. Les annonces ne jouent
pas le meˆme roˆle tout au long de la pe´riode e´tudie´e :
e´tant essentiellement mobilise´es autrefois par des
employeurs cherchant a` rencontrer des candidats, el-
les sont utilise´es par la suite comme un moyen de les
se´lectionner a` distance et de valoriser les entreprises
qui recrutent(4). Ces transformations ne sont pas le
produit de l’activite´ naturelle du marche´ ou d’une
quelconque main invisible. Elles sont porte´es par des
professionnels (re´gies de presse, agences de publicite´
ou de communication et cabinets de recrutement) qui
se sont peu a` peu impose´s sur le « cre´neau » du re-
crutement par annonces pour en faire la « vitrine »
que nous connaissons aujourd’hui. Telle est l’hypo-
the`se que nous suivons dans cet article, prolongeant
en cela d’autres travaux soulignant l’action des inter-
me´diaires sur le marche´ du travail et l’e´paisseur des
me´diations qui s’y ope`rent (Eymard-Duvernay et
Marchal, 1997, 2000 ; Bessy et Eymard-Duver-
nay, 1997). Nous allons mettre en e´vidence dans une
premie`re partie les proce´de´s utilise´s pour mettre en
sce`ne les annonces et l’emprise des nouveaux profes-
sionnels contribuant a` leur publication. Nous verrons
ensuite les incidences de leurs interventions sur le
contenu des annonces, sur leur se´lectivite´ et sur la so-
phistication du langage employe´. Ce constat nous
ame`nera dans une dernie`re partie a` porter un regard
critique sur la qualite´ des repe`res qui figurent dans
les annonces contemporaines.
L’e´mergence d’un nouveau marche´
La consultation d’offres d’emploi publie´es il y a
trente ou quarante ans surprend le lecteur contempo-
rain qui peine a` les repe´rer. Elles sont a` cette e´poque
tasse´es sur quelques colonnes et meˆle´es a` d’autres
propositions commerciales (vente de voitures, de ma-
te´riel agricole, de logements...). Les changements af-
fectant la place qui leur est re´serve´e dans les supports,
leur mode de classement, leur taille, la sophistication
de leur pre´sentation constituent autant d’indices de la
formation progressive d’un nouveau marche´ spe´cifi-
que aux annonces d’offre d’emploi. Suivant la voie
trace´e par les e´thnome´thodologues (Garfinkel,
1967), nous sommes attentifs au travail de mise en
sce`ne dont elles font l’objet. Nous nous inte´ressons
e´galement aux acteurs qui contribuent a` la formation
de ce nouveau marche´, a` asseoir sa spe´cificite´, a` ac-
croıˆtre sa visibilite´ et les couˆts de publication.
La mise en sce`ne des offres d’emploi
Bien que visant des publics varie´s, les huit sup-
ports se´lectionne´s pour les besoins de notre enqueˆte
connaissent des e´volutions semblables(5). Dans cha-
cun d’eux, les annonces gagnent progressivement de
l’espace et sont pre´sente´es de fac¸on toujours plus ae´-
re´e et sophistique´e. Paralle`lement, leur rythme de pa-
rution se modifie : passant du quotidien a` une paru-
tion hebdomadaire, re´clamant la confection d’e´di-
tions spe´ciales « emploi » dans plusieurs journaux(6).
Cette prise d’autonomie s’accompagne d’une exten-
sion du champ couvert par les « offres d’emploi ». Il
incorpore progressivement les « repre´sentants », les
« enseignements » et les « travaux a` domicile », ini-
tialement exclus du champ. Il inte`gre e´galement les
« stages de formation professionnelle », puis les pro-
positions de travail temporaire ou d’emplois soutenus
par des aides publiques, pour englober re´cemment
des appels a` candidatures, des invitations a` se
connecter a` des sites Internet ou a` se rendre a` des sa-
lons. Cette rede´finition de frontie`res s’accompagne
d’un travail de classement au sein de rubriques, dont
le nombre ne cesse de croıˆtre quel que soit le sup-
port. Le suivi du « rubricage » met en e´vidence l’his-
toricite´ des cate´gories employe´es : certaines dispa-
raissent (« blanchisserie », « ste´no-dactylos », « gens
de maison »), d’autres se divisent en sous-rubriques
qui prennent ensuite leur autonomie, changent d’inti-
tule´s ou sont cre´e´es de toute pie`ce (« te´le´marketing »,
« e-commerce », « ne´gociateurs »). Ces transforma-
tions donnent a` voir l’installation et les de´placements
des supports sur certains cre´neaux de marche´, qui
constituent un enjeu crucial pour les re´gies des jour-
naux fixant des « rendez-vous » a` leurs lecteurs(7).
4. Nous pouvons d’autant moins raisonner « toutes choses e´gales par
ailleurs » que les modes de recrutement ont fortement e´volue´ sur la pe´-
riode e´tudie´e. L’emprise des diffe´rents canaux de recrutement, les cri-
te`res et les me´thodes d’e´valuation, les processus et les acteurs de la se´-
lection ne sont pas les meˆmes en 1960 et en 2000. Dans ces conditions,
si tre`s peu de crite`res de se´lection sont affiche´s dans les annonces les
plus anciennes, cela ne signifie pas que les employeurs ne se´lection-
naient pas, mais qu’ils se´lectionnaient autrement.
5. Ils associent la presse nationale (Le Monde, Le Figaro, France Soir,
L’Express) et locale (Ouest France et Le Parisien) a` la presse spe´cia-
lise´e (Les Echos et Le Moniteur). Seul l’Express se distingue des
autres, en publiant d’emble´e, mais a` partir de 1970 seulement, des an-
nonces encadre´es.
6. C’est parce que les imprimeries ne pouvaient prendre en charge le
nombre de pages de´die´ aux annonces en plus des autres rubriques du
journal, que la formule des supple´ments emplois s’est ave´re´e ne´ces-
saire. Avec leur mise en place a` la fin des anne´es quatre-vingt et au de´-
but des anne´es quatre-vingt-dix, les re´gies ont craint un moment que
leurs offres soient mal diffuse´es, reque´rant l’intervention du kiosquier
pour remettre le supple´ment avec le quotidien.
7. Cre´er de nouvelles rubriques, telles les carrie`res internationales, les
emplois de la sante´ ou des collectivite´s territoriales, a permis a` certains
supports de conque´rir de nouvelles parts de marche´. Mais de´placer sa
cible, c’est aussi prendre le risque de se heurter a` la concurrence. A ti-
tre d’exemple, une tentative re´cente des Echos de se repositionner sur
le marche´ des secre´taires auxquelles ses offres s’adressaient autrefois,
s’est solde´e par un e´chec. « Aujourd’hui, une secre´taire a` Bac+2 lit le
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La mise en exergue des offres d’emploi dans les
journaux e´tudie´s passe par une contraction de la part
relative des petites annonces au profit des grandes
annonces encadre´es, de´sormais largement majoritai-
res (voir graphique 1). Aujourd’hui, certains supports
(Le Moniteur, Le Monde, L’Express) publient exclu-
sivement des annonces encadre´es qui peuvent occu-
per une pleine page. D’autres conservent des petites
annonces qui ne se pre´sentent pas de manie`re tre`s
diffe´rente de celles de 1960 (Le Parisien ou France
Soir). Leur maintien re´sulte d’une strate´gie explicite
de la part des re´gies publicitaires de ces journaux :
celle de capter les offres e´mises par les petites et
moyennes entreprises qui n’ont pas les budgets ne´-
cessaires a` la publication d’annonces encadre´es. Elles
se trouvent ici en concurrence avec l’ANPE d’un
coˆte´ et l’APEC de l’autre, mais aussi avec certains
supports spe´cialise´s ou gratuits, auxquels s’adresse
une partie de leurs clients potentiels.
La re´gression des petites annonces, face aux
« grandes annonces » encadre´es, s’accompagne d’une
baisse importante de l’effectif des annonces publie´es
dans nos supports. La population me`re sur laquelle
nous avons pre´leve´ nos corpus augmente entre 1960
et 1970, mais de´croıˆt fortement par la suite au point
que l’on de´nombre quatre fois moins d’annonces en
2000 qu’en 1970. Trois quotidiens jouent de tout leur
poids dans cette baisse : France Soir, Le Figaro et Le
Parisien, qui ont connu un volume de parution hebdo-
madaire de l’ordre de plusieurs milliers d’annonces,
alors qu’il se compte en centaines actuellement. L’Ex-
press est le support le moins affecte´ par ce mouve-
ment ; or ses annonces sont de`s l’origine toutes enca-
dre´es et comportent quelques logos. Conc¸ues comme
des vecteurs de communication, elles pre´figurent les
usages futurs des offres d’emploi(8).
L’affichage de logos permet de « mettre en
image » les entreprises qui recrutent. Cette pratique
se re´pand rapidement pour concerner pre`s de six an-
nonces sur dix en 2000 (graphique 1). Certaines in-
corporent e´galement, pour les pe´riodes les plus re´-
centes, des graphiques, voire des photos en surim-
pression. Ces signes paratextuels e´taient totalement
absents du corpus de 1960. Ils se retrouvent en prio-
rite´ dans les annonces encadre´es. L’abandon des
techniques traditionnelles d’imprimerie au profit de
la PAO constitue un appui essentiel dans ce renouvel-
lement : les annonceurs peuvent jouer sur les polices
de caracte`res, couleurs, illustrations, et mettre en e´vi-
dence des « accroches ». Ces e´le´ments concourent a`
singulariser chaque annonce et a` aviver la concur-
rence entre annonceurs.
Un marche´ qui inte´resse de nouveaux
acteurs
Toutes ces transformations re´sultent de l’action
conjugue´e des re´gies des journaux et des agences de
publicite´ dont les fonctions se pre´cisent peu a` peu.
Elles impliquent e´galement les cabinets de recrute-
ment par qui sont e´mises le quart des annonces en
2000 (contre 2 % en 1960 et 11 % en 1980).
Les agences de publicite´ ache`tent aux re´gies des
journaux des espaces publicitaires qu’elles revendent
ensuite aux annonceurs. Effectue´s en masse, ces
achats leur permettent d’obtenir des rabais importants
de la part des re´gies, en sorte que les annonceurs ont
avantage a` passer par elles. L’ampleur prise par cette
fonction est aujourd’hui telle que 50 % a` 90 % des
annonces (selon les supports) transitent, avant publi-
cation, par ces agences appele´es « agences me-
dia » (9). Elles de´livrent a` cette occasion des informa-
tions sur l’audience des supports, e´taye´es par les ana-
lyses que leur fournissent les re´gies publicitaires des
journaux et magazines. Cette activite´ a e´galement ge´-
ne´re´ la cre´ation d’un nouveau me´tier, le conseil en
communication de recrutement, dans lequel se sont
spe´cialise´es des agences dites « de communication »
(Altedia RH, Havas advertising, Mediasystem,
Figaro pour trouver un emploi », convient la responsable des annonces
des Echos.
8. Aux dires de la responsable de l’Express, ces annonces sont les pre-
mie`res au monde a` se pre´senter syste´matiquement sous cette forme :
« meˆme les anglo-saxons n’ont jamais fait comme c¸a ».
9. On les appelait auparavant des « centrales d’achat d’espace ». Ce
changement de nom re´sulte de la promulgation de la loi Sapin (29 jan-
vier 1993) dont l’un des objectifs e´tait de favoriser la transparence du
financement de la publicite´. Elle interdit en particulier au support de re´-
mune´rer l’interme´diaire qui fait de l’achat d’espace pour le compte
d’un annonceur : l’achat doit eˆtre facture´ directement a` l’annonceur, ce
dernier e´tant lie´ a` l’interme´diaire par un contrat de mandat. Curieuse-
ment, la loi ne s’applique pas aux annonces d’offre d’emploi. Les tran-
sactions qui s’effectuent entre les uns et les autres, restent donc large-
ment opaques aux entreprises qui ont recours aux services des agences
de publicite´.
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ORC...). Elles rivalisent dans la cre´ation de messa-
ges, images, symboles destine´es a` accrocher les can-
didats, dans l’orchestration de grandes campagnes de
recrutement visant a` accroıˆtre la notorie´te´ des entre-
prises ou a` identifier leurs « cibles », tout en e´tudiant
finement l’impact de leur activite´. Le passage par une
agence de communication fait ge´ne´ralement l’objet
d’une signature dans l’encadre´ des annonces. Ces si-
gnatures sont repe´rables dans un tiers des offres de
nos corpus de 1990 et 2000, alors que leur pre´sence
e´tait marginale une de´cennie plus toˆt (8 %) et nulle
auparavant.
Aujourd’hui, la plupart des offres d’emploi passent
donc par un ou plusieurs interme´diaires avant publi-
cation (cf. figure 1).
La publication directe des offres se rare´fiant(10),
les re´gies publicitaires des journaux ont essentielle-
ment pour clients des agences et des cabinets aupre`s
desquelles elles pratiquent pe´riodiquement des relan-
ces commerciales. De leur coˆte´, les cabinets peuvent
publier en direct leur annonce ou passer par des
agences spe´cialise´es dans l’achat d’espace ou dans le
conseil en communication. Certains (comme le cabi-
net Michael Page) posse`dent leur propre agence de
communication inte´gre´e. Les activite´s des uns et des
autres entrent en concurrence, au fur et a` mesure que
s’e´tend la gamme des services propose´s : quelques
agences de communication cherchent a` intervenir
non seulement sur les modes de pre´sentation des pro-
positions, mais aussi sur le contenu des messages dif-
fuse´s et, de fil en aiguille, sur le profil recherche´ ou
sur le titre d’emploi choisi, dont la propension a` atti-
rer des candidatures est mesure´e.
L’apparition de tous ces nouveaux proce´de´s, servi-
ces et interme´diaires, a transforme´ l’e´conomie du
marche´ des annonces et renche´ri les couˆts de publica-
tion. Seules peuvent acce´der a` ce nouveau marche´ les
entreprises qui ont de bonnes capacite´s de finance-
ment : elles modulent leurs investissements en fonc-
tion des enjeux, de l’importance ou de la rarete´ des
compe´tences recherche´es, du volume de recrutements
a` ope´rer ou de la ne´cessite´ de communiquer pour at-
tirer des candidatures spontane´es. Les recettes publi-
citaires provenant de la publication d’annonces
contribuent fortement au financement des e´diteurs de
presse(11). Quatre supports se partagent aujourd’hui
pre`s de 80 % des parts de ce marche´(12) : le Figaro
qui en est le leader (avec pre`s du tiers du marche´), 01
Informatique, l’Express et le Monde. La concurrence
est forte, d’autant que pe`se la menace de la captation
d’une partie du marche´ par Internet qui permet de dif-
fuser des annonces a` un couˆt nettement moins e´leve´.
Se´lection et valorisation : l’action
des interme´diaires
Quelle influence exercent ces nouveaux interme´-
diaires sur le contenu des annonces ? Pour traiter cette
question, il nous faut de´partager les e´le´ments que l’on
peut attribuer a` leur intervention de ceux qui tiennent
a` l’influence du format des grandes annonces, qui se
traduit me´caniquement par une augmentation de la
10. « A une certaine e´poque, il y avait une file de gens qui attendaient
devant le sie`ge du journal pour faire passer leur annonce. Tout cela est
re´volu aujourd’hui » nous a pre´cise´ un responsable de la re´gie du Monde.
11. La publicite´ commerciale et les annonces contribuent en 2000 a`
hauteur de 45,5 % du chiffre d’affaires des e´diteurs de presse e´crite.
Les recettes provenant des annonces meˆlent a` la fois les offres d’em-
ploi et l’immobilier : elles ont progresse´ de 13,6 % en 2000 (Info-Me-
dia, 2001).
12. Source : « A qui profite la manne des petites annonces ? », Olivier
Chicheportiche, CB News, 17 janvier 2000.
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taille des messages diffuse´s. Agrandir les annonces
permet d’e´toffer les propositions d’emploi en suivant
diffe´rentes options : soit de´livrer davantage d’infor-
mations sur les entreprises qui recrutent ou sur les
emplois offerts, de fac¸on a` permettre aux candidats de
postuler en connaissance de cause ; soit accentuer les
e´le´ments attractifs que comporte la proposition, pour
susciter un maximum de re´ponses ; soit encore, met-
tre a` profit cette opportunite´ pour « profiler » davan-
tage le candidat, c’est-a`-dire pre´ciser les exigences a`
satisfaire pour pouvoir postuler.
Comme nous l’avons re´ve´le´ en introduction, cette
dernie`re option a e´te´ largement suivie : des crite`res
de se´lection de plus en plus nombreux sont affiche´s
dans une part croissante d’annonces. Nous allons
donner dans un premier temps la mesure de cette
e´volution, pour nous focaliser ensuite sur le corpus
des annonces publie´es en 2000. Nous pourrons ainsi
comparer petites et grandes annonces (encadre´es),
puis isoler l’action des interme´diaires sur la se´lecti-
vite´ et la valorisation des offres, en diffe´renciant cel-
les qui sont ou non passe´es par des cabinets de recru-
tement ou par des agences de communication.
Monte´e et diversification des exigences
Les crite`res de se´lection conside´re´s comme les
plus discriminatoires (sexe, nationalite´, situation ma-
trimoniale) tendent a` disparaıˆtre avec le temps, tandis
que les crite`res de formation et d’expe´rience sont de
plus en plus pre´gnants (graphique 2).
Les exigences de formation sont le plus souvent
formule´es en termes de diploˆmes (avec une pre´dilec-
tion pour la citation de grandes e´coles), et plus mar-
ginalement en termes de filie`res de formation (du
type formation commerciale, technique, me´dicale).
Les mentions d’un « niveau de formation » font de
leur coˆte´ une perce´e spectaculaire (de 1 % en 1960 a`
29 % des annonces en 2000) : aux traditionnelles de-
mandes de « formation supe´rieure » succe`dent les de-
mandes de « Bac+x anne´es d’e´tudes ». Ainsi, la re´fe´-
rence aux « Bac+2 » apparaıˆt comme un nouveau
standard alternatif a` la mention de BTS ou DUT, et la
citation de diploˆmes a tendance a` reculer aujourd’hui
(35 % en 1990 et 31 % en 2000).
La part d’annonces comportant des exigences
d’expe´rience s’accroıˆt davantage encore, pour
concerner les deux tiers du corpus de 2000. Cette
e´volution quantitative s’accompagne d’une transfor-
mation des formes d’expression des exigences. Les
formules les plus anciennes e´taient succinctes, du
type « cherche secre´taire expe´rimente´e ». Apparais-
sent ensuite des formules plus pre´cises quant a` la te-
neur de l’expe´rience recherche´e (expe´rience « signi-
ficative » ou « re´ussie »), avant que les formulations
en termes de dure´e progressent a` leur tour. Les plus
re´centes pre´cisent le domaine dans lequel elle doit
avoir e´te´ acquise (10 % en 1990 et 20 % en 2000).
Ces de´placements se traduisent par des exigences
parfois tre`s pointues, ou` sont pre´cise´s tout a` la fois le
secteur d’activite´ et le type de cliente`le, les me´thodes
de travail (sur projets ou en e´quipe) et la dure´e de
l’expe´rience.
La monte´e des exigences s’accompagne e´galement
de leur diversification : la demande de connaissances
spe´cifiques, la maıˆtrise d’outils bureautiques ou de
langues e´trange`res tendent ainsi a` se banaliser. Il en
va de meˆme de la demande de qualite´s personnelles
qui sont cite´es a` profusion dans les annonces contem-
poraines. Leur fre´quence de citation suit une courbe
comparable a` la demande de formation ou d’expe´-
rience : 61 % des annonces contiennent des qualite´s
personnelles en 2000, contre 16 % en 1960.
Nous pouvons illustrer ces e´volutions en pre´levant
une se´rie d’offres d’emploi homoge`ne : des « petites
annonces » e´mises par des PME qui recherchent des
comptables (voir encadre´ 1).
On y voit peu a` peu se diversifier et s’e´lever le ni-
veau d’exigence. En 1960, seules des re´fe´rences sont
requises(13). En 1970 apparaissent des crite`res d’aˆge,
d’expe´rience et de savoir-faire. En 1980, la dure´e
d’expe´rience est pre´cise´e et un diploˆme est requis
pour la premie`re fois. En 1990, des signes de parite´
13. L’importance de ces re´fe´rences n’est pas ne´gligeable en 1960 ou` el-
les sont demande´es dans le cinquie`me des annonces. Leur mention se
rare´fie par la suite, traduisant en cela un changement dans les modes
d’e´valuation des candidats. Les re´fe´rences sont essentiellement mobi-
lise´es aujourd’hui dans la phase finale du recrutement pour certains ty-
pes d’emploi (cadres supe´rieurs, emplois lie´s a` la de´fense, a` la se´curite´).
Graphique 2
Evolution de la proportion d’annonces
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(H/F), des qualite´s personnelles et des connaissances
informatiques sont e´voque´es. La plupart des exigen-
ces sont cumule´es en 2000. Remarquons e´galement
que le niveau de diploˆme demande´ s’e´le`ve d’une de´-
cennie a` l’autre (CAP, puis Bac G2 et enfin BTS en
2000), suivant en cela les caracte´ristiques ge´ne´rales
de la population entrant sur le marche´ du travail.
Une se´lectivite´ diffe´rente selon
les auteurs des annonces
En nous focalisant sur le corpus de 2000, nous
pouvons relever les spe´cificite´s des petites annonces
par rapport aux grandes et, parmi ces dernie`res, de
celles qui passent par des interme´diaires (cabinets et
agences de communication). Nous obtenons ainsi
quatre sous-corpus de poids comparable, le plus im-
portant e´tant celui des grandes annonces e´mises di-
rectement par des employeurs (N=235). La re´parti-
tion des ces sous-corpus varie grandement selon les
supports. Les grandes annonces passe´es par des cabi-
nets de recrutement sont sur-repre´sente´es aux Echos
et a` l’Express, celles qui transitent par des agences de
communication le sont au Monde, tandis que les an-
nonces directes sont sur-repre´sente´es au Moniteur.
Ajoutons que les « petites annonces » sont
aujourd’hui sur-repre´sente´es a` France Soir et au Pa-
risien, relativement pre´sentes au Figaro et a` Ouest
France et quasiment absentes ailleurs. C’est la` leur
premie`re particularite´, lie´e au niveau de qualification
des emplois offerts qui est globalement infe´rieur a`
celui des grandes annonces. La seconde particularite´
de´coule me´caniquement de leur taille : elles sont tre`s
concises sur l’entreprise, sur l’emploi ou sur le can-
didat, en sorte qu’elles mettent peu en sce`ne la plu-
part des variables analyse´es. Cette re`gle souffre ce-
pendant une exception notable sur la question des
conditions d’emploi, comme si les offres des petites
annonces se laissaient le mieux de´crire sous cet as-
pect. La dure´e et les formes de contrats (CDD, CDI,
inte´rim) y sont nettement plus souvent renseigne´es
que dans les grandes annonces, et les donne´es sur le
temps de travail et la re´mune´ration y sont relative-
ment pre´sentes. Une autre spe´cificite´ de ce sous-cor-
pus tient a` la fac¸on dont il est propose´ au candidat
d’entrer en relation avec l’annonceur. Dans 60 % des
cas, il lui est offert de se pre´senter directement a`
l’employeur ou de lui te´le´phoner. Cette prise de
contact directe se diffe´rencie nettement des pratiques
en usage dans les grandes annonces, ou` l’entre´e en
relation est conditionne´e par une e´tape pre´alable :
l’envoi d’un dossier de candidature, pouvant compor-
ter de nombreuses pie`ces utiles a` une pre´se´lection « a`
distance » des candidats.
Conjuguant les effets lie´s a` leur taille et a` la moin-
dre qualification des emplois offerts, l’affichage de
crite`res de se´lection est moins fre´quent dans les peti-
tes annonces que dans les grandes (voir tableau 1).
Mais ces dernie`res se diffe´rencient aussi fortement au
regard des autres sous-corpus que nous avons for-
me´s. Le passage par un interme´diaire a pour effet
d’accroıˆtre les exigences formule´es a` l’e´gard des can-
didats, que l’on prenne en compte l’affichage de cri-
te`res de formation, d’expe´rience, l’aˆge, la maıˆtrise de
Encadre´ 1
« Recherche comptable... »
1960
« Entreprise T.P. sie`ge Paris recherche
comptable. Se´rieuses re´fe´rences exige´es.
Ecrire n°1234, Publicite´ Maille,
18 rue Volne, Paris. »
(Le Moniteur)
1970
« Demande comptable, expe´rience,
35-40 ans, plan comptable de´calque.
SA Isomaille, St Georges, 61 Flers. »
(Ouest France)
1980
« VSD recherche urgent un jeune comptable
CAP, expe´rience trois ans minimum.




« PME appartenant a` un groupe du secteur
automobile recherche comptable H/F
dynamique et polyvalent, niveau BAC G2,
comptabilite´ ge´ne´rale, micro indispensable.
GIE G7, 48-52, rue Euge`ne-Berthoud,
93400 Saint-Ouen, tel : 40 12 34 43. »
(Les Echos)
2000
« Meyclub Leader sur son marche´ (PME)
recherche comptable BTS 2 a` 3 ans
d’expe´rience minimum. Dynamique,
organise´(e), esprit d’analyse, prise de
responsabilite´s rapide suivant compe´tences.
Comptabilite´ ge´ne´rale. Tre´sorerie.
Envoyer CV+lettre manuscrite, photo sous
re´fe´rence MA a` Meyclub 25/27 rue des Bluets
75543 Paris Cedex 11. »
(Le Figaro).
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langues e´trange`res ou la mention de qualite´s person-
nelles. Les annonces e´mises par les cabinets de recru-
tement apparaissent comme les plus se´lectives. Vien-
nent ensuite les annonces qui passent par les agences
de communication et, enfin, celles qui sont e´mises di-
rectement par les entreprises. On retrouve le meˆme
ordre pour la demande de formation, d’expe´rience et
de qualite´s personnelles, tandis que pour les crite`res
d’aˆge ou de maıˆtrise de langues, les agences de com-
munication se diffe´rencient tre`s peu des annonceurs
sans interme´diaires(14).
Ce re´sultat corrobore nos observations ante´rieures,
re´alise´es dans des cabinets de recrutement (Eymard-
Duvernay et Marchal, 1997) : la sous-traitance
d’ope´rations de se´lection a` des intervenants exte´-
rieurs se traduit par une augmentation des exigences
formule´es a` l’e´gard des candidats. Parce que le ser-
vice rendu par les prestataires repre´sente un couˆt im-
portant pour les entreprises, celles-ci formulent des
demandes pointues qui leur permettent d’e´valuer la
qualite´ des prestations. De plus, lorsqu’une personne
recrute pour son propre compte, les crite`res qui pre´-
sideront a` la se´lection des candidats peuvent rester
implicites jusque dans la phase finale du recrutement.
Alors que si plusieurs ope´rateurs interviennent, de
tels crite`res doivent eˆtre fige´s en amont du processus.
La probabilite´ d’inscrire ces crite`res dans les annon-
ces traduit bien une telle ne´cessite´ : elle est forte dans
les annonces passant par des interme´diaires, faible
dans les petites annonces e´mises prioritairement par
des petites entreprises. Elle est moyenne dans les
grandes annonces e´mises en direct par de plus gran-
des entreprises, ou` la division du travail entre les
ope´rationnels (qui commanditent le recrutement) et
les services de ressources humaines oblige a` planifier
davantage les crite`res.
Il reste que le roˆle des cabinets de recrutement ne
saurait eˆtre assimile´ a` celui des agences de commu-
nication. Les premiers ont clairement pour mission
de se´lectionner des candidats a` la place de leur client,
lui pre´sentant au final une short list : celle-ci est
d’autant mieux pre´pare´e que les candidats se sont
auto-se´lectionne´s en prenant appui sur les crite`res af-
fiche´s. Les cabinets s’interposent dans la mise en re-
lation et prote`gent leur client : la moitie´ des annonces
e´mises par leur truchement occultent le nom de l’en-
treprise qui recrute. Au contraire, ce taux d’anonymat
est tre`s faible (5 %) lorsque intervient une agence de
communication. Celles-ci semblent vouloir susciter
un maximum de candidatures, en attirant le regard
des lecteurs graˆce a` de multiples proce´de´s (aguiches,
accroches, photographies) qui se veulent plaisants ou
intrigants.
« OK pour les lauriers, mais avec
du piment ! »
Les agences ne cherchent cependant pas a` attirer
n’importe qui. L’aguiche par laquelle de´bute l’an-
nonce que nous reproduisons dans l’encadre´ 2, tra-
duit bien la double ne´cessite´ de filtrer les candidatu-
res et de valoriser la proposition. Publie´e par l’Ex-
press, elle est conc¸ue par une agence de communica-
tion et destine´e a` un Formateur, consultant en
management et motivation.
14. Ces diffe´rences pourraient eˆtre impute´es a` la qualite´ des emplois qui
passent par ces diffe´rents canaux. La plus grande se´lectivite´ des cabinets
de recrutement s’expliquerait par le fait qu’elles s’adressent plus sou-
vent a` des dirigeants ou a` du personnel d’encadrement (37 % pour 27 %
dans le corpus « agences » et 30 % lorsqu’il n’y a pas d’interme´diaire).
Mais un tel biais n’induit pas en soi la mention plus fre´quente de crite`-
res d’aˆge lorsque l’on passe par un cabinet de recrutement. Il n’explique
pas non plus pourquoi les annonces passe´es par les agences de commu-
nication comportent plus souvent que les annonces e´mises en direct des
demandes de formation, d’expe´rience ou de qualite´s personnelles.
Tableau 1












Formation 76 %(*) 65 % 58 % 20 % 55 %
Expe´rience 84 % 76 % 73 % 30 % 66 %
Qualite´s personnelles 85 % 75 % 69 % 21 % 63 %
Langues 43 % 28 % 27 % 10 % 27 %
Age 43 % 23 % 28 % 7 % 25 %
Effectifs d’annonces 181 194 235 190 800
* Lecture : 76 % des annonces qui passent par des cabinets contiennent des crite`res de formation.
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Le message met entre parenthe`ses les exigences de
formation ou la maıˆtrise de langues (qui n’en sont
pas moins la`) tout en signalant plus haut leur banalite´
(« Des CV en be´ton, longs comme le bras, nous en
recevons »). Ce ne sont pas ces crite`res qui feront la
diffe´rence, mais le « piment » du candidat, autrement
dit sa personnalite´ qui doit eˆtre entie`rement mise « au
service de l’entreprise » et de ses clients. Ainsi for-
mule´e, l’annonce semble viser tant la se´lection d’un
certain profil de candidat que sa valorisation (il est
« ouvert » et « vivant »). C’est la` toute l’ambiguı¨te´
des qualite´s personnelles que l’on retrouve cite´es en
abondance dans les annonces contemporaines, et en
particulier dans les grandes annonces.
La capacite´ a` s’impliquer dans son travail (dyna-
misme, motivation, implication, disponibilite´, sens
du service) est la premie`re cite´e, dans des proportions
e´quivalentes (30 %), dans nos trois sous-corpus.
C’est la` le seul the`me(15) sur lequel nos sous-corpus
n’accusent pas de diffe´rences. Sur tous les autres the`-
mes, les cabinets de recrutement arrivent toujours en
teˆte, suivis par les agences de communication. Les
annonces ne transitant pas par des interme´diaires de-
meurent les moins disertes, quels que soient les the`-
mes aborde´s.
Par dela` la fre´quence de citation des qualite´s, c’est
sur leurs formes d’expression que s’observe l’em-
preinte des interme´diaires, et tout particulie`rement
celle des agences de communication. La` ou` les entre-
prises recrutent en direct, il est encore question de
« capacite´ a` encadrer », de « commandement », ou
d’« autorite´ ». La` ou` agissent des interme´diaires, on
met plus volontiers l’accent sur les « de´fis » ou
« challenges » que devra affronter le candidat, re´cla-
mant de sa part un « esprit de conqueˆte » et des
« qualite´s de manager ».
L’emploi d’adjectifs pour qualifier les candidats,
pre´sent de`s 1960, demeure re´pandu : on attend du
candidat qu’il soit « se´rieux » ou « dynamique »,
d’une secre´taire qu’elle soit « ordonne´e et soi-
gneuse ». A ce langage traditionnel, s’en superpose
un autre mettant l’accent sur l’incorporation des qua-
lite´s par le candidat : on fait re´fe´rence a` ses « sens »,
ses « talents » ou a` son « esprit » (d’initiative, de
conqueˆte, d’innovation...) pour insister sur le fait que
ses qualite´s font partie inte´grante de sa personnalite´.
Un autre proce´de´, qui a e´galement tendance a` se pro-
pager, consiste a` faire allusion aux de´sirs du candidat
comme l’illustrait l’annonce reproduite plus haut :
elle s’adressait a` des personnes qui « aiment leurs
clients », « se passionnent pour l’entreprise », qui sa-
vent « s’enthousiasmer », voire « s’enflammer ». Sur
ces deux points (citation de qualite´s incorpore´es et
allusion aux de´sirs), ce sont les agences de commu-
nication qui adoptent le langage le plus marque´.
L’accent mis sur ces « de´sirs » pose a` nouveau la
question du sens a` accorder aux descriptions des can-
didats dans les annonces. Il semble impossible de de´-
meˆler les termes ou les expressions visant a` les se´lec-
tionner, a` les valoriser ou encore a` les informer de ce
que l’on attend d’eux. Cette ambiguı¨te´ se trouve
aussi dans les descriptions d’entreprises qui peuvent
apporter des donne´es sur leurs effectifs ou leurs chif-
fres d’affaire, mettre en avant leur caracte`re interna-
tional, leur position de leader sur le marche´, leurs ca-
pacite´s de de´veloppement ou d’innovation, la qualite´
de leurs produits ou leur notorie´te´ (16). Sur tous ces
points, les annonces qui transitent par des interme´-
diaires sont toujours plus prolixes que les autres.
Doit-on pour autant les conside´rer comme plus infor-
matives ?
La qualite´ des repe`res d’ajustement
Analysant la re´glementation juridique du recrute-
ment, Ge´rard Lyon-Caen (1992) de´plore le manque
de transparence du marche´ de l’emploi et de´nonce
pre´cise´ment la de´rive du langage employe´ dans les
annonces : leur opacite´ tiendrait conjointement a` leur
faible contenu informationnel et a` l’emprise du lan-
gage publicitaire. Les repe`res mis a` la disposition des
candidats leur donnent-ils suffisamment de prise
15. Les qualite´s personnelles ont fait l’objet d’un double codage. Le
premier vise a` les regrouper d’apre`s les the`mes aborde´s : quelque 1391
occurrences de qualite´s ont e´te´ repe´re´es dans le corpus de 2000 et rap-
proche´es les unes des autres pour former 11 registres de qualite´. Nous
avons ainsi distingue´ : l’implication, les qualite´s relationnelles, l’auto-
nomie, l’organisation, les capacite´s a` coope´rer, a` innover... Le
deuxie`me codage vise a` prendre en compte les formes dans lesquelles
sont exprime´es les qualite´s, comme nous le verrons plus loin.
16. Sur cette question, on pourra se reporter a` E. Marchal et D.
Torny (2002).
Encadre´ 2
OK pour les lauriers mais avec
du piment !
« Des CV en be´ton, longs comme le bras, nous
en recevons. Ce n’est pas uniquement ce que
nous recherchons. Nous voulons des intelligences
avec du cœur, des femmes et des hommes qui
aiment leurs clients, qui se mettent au service de
l’entreprise d’aujourd’hui et qui se passionnent
pour l’entreprise de demain. Plus que des
lauriers, nous recherchons de vraies
personnalite´s, des femmes et des hommes qui
aient du piment, qui savent s’enthousiasmer, se
passionner, s’enflammer pour une cause. Votre
culture, votre sensibilite´, votre parcours, vos
e´tudes (BAC+4 + maıˆtrise d’une langue
e´trange`re) vous ont ouvert sur le monde et sur les
gens, bref vous eˆtes vivant. »
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(Bessy et Chateauraynaud, 1995) pour appre´cier
leur ajustement a` une proposition ? Le premier repe`re
qui s’offre au lecteur est, en principe, le titre de l’em-
ploi a` pourvoir(17). Son importance est primordiale,
car c’est lui qui va permettre de trier les annonces qui
valent la peine d’eˆtre lues(18). Le deuxie`me repe`re
qui retient notre attention est le salaire : celui-ci re-
pre´sente, au moins pour les e´conomistes, un crite`re
essentiel permettant d’e´valuer et de re´sumer la qua-
lite´ des emplois sur le marche´ du travail.
La dispersion des titres d’emploi
Des transformations profondes marquent le choix
des titres d’emplois a` pourvoir, qui se manifestent par
leur dispersion progressive(19). En faisant la liste des
dix titres d’emplois le plus souvent choisis par les an-
nonceurs dans les corpus de chaque anne´e e´tudie´e,
nous constatons qu’il s’agit d’appellations simples,
renvoyant a` des me´tiers. Les Comptables, Secre´taires,
et Vendeurs apparaissent syste´matiquement sur ces
listes : ce sont des titres tre`s stables comme l’ont de´ja`
montre´ des travaux re´alise´s a` partir du recensement de
la population (Chenu et Guglielmetti, 2000). Mais
ces listes fe´de`rent une part de´croissante d’annonces
(graphique 3). Ainsi, le titre le plus fre´quent en 1960
(Ste´nodactylo) est utilise´ dans 8 % des annonces de
l’e´poque. Celui de Commercial qui apparaıˆt en teˆte
sur la liste de 2000 n’est mentionne´ que dans 2 % des
annonces. Cette dispersion apparaıˆt encore plus forte-
ment lorsque l’on mesure la part des hapax, c’est-a`-
dire la part des titres qui n’apparaissent qu’une seule
fois dans chacun des corpus (graphique 3). Cette part
s’accroıˆt conside´rablement au cours du temps, te´moi-
gnant de l’extension d’un vocabulaire non partage´ par
les annonceurs pour de´signer les emplois qu’ils cher-
chent a` pourvoir. Elle rend compte de l’affaiblisse-
ment des repe`res institutionnels, et tout particulie`re-
ment du vocabulaire des me´tiers et des qualifications
pour guider le choix des titres d’emploi.
Comment s’ope`re une telle dispersion ? Elle est
avant tout alimente´e par les appellations compose´es
de deux ou plusieurs termes, dont la prolife´ration of-
fre une grande varie´te´ de choix. Des termes secon-
daires pre´cisent la spe´cialite´ recherche´e : a` l’Inge´-
nieur ou au Technicien demande´s en de´but de pe´-
riode, se substituent l’Inge´nieur e´tudes scores et ris-
que ou le Technicien Hot line Internet en 2000. Les
titres compose´s a` partir de « spe´cialiste » ou de
« professionnel », qui apparaissent dans le corpus de
1990, te´moignent aussi de cette tendance a` l’accen-
tuation du ciblage des candidats et a` la spe´cialisation
des connaissances requises(20). Dans leurs formes
extreˆmes, certains titres re´cents n’e´voquent plus des
me´tiers ou des fonctions, mais des actions a` entre-
prendre : Ne´gociation et mobilisation de cre´ance, Pi-
lotage et expertise bancaire. De tels titres signalent
la diffusion de nouveaux modes d’e´valuation ancre´s
sur la situation concre`te de travail et sur la re´alisa-
tion d’objectifs, renvoyant au mode`le de la compe´-
tence (Paradeise et Lichtenberger, 2001).
Le renouvellement des appellations est e´galement
provoque´ par le choix de premiers termes valori-
sants : tels l’Assistant(e) qui se substitue a` la Secre´-
taire (CEP, 2000), l’Agent administratif pour l’Em-
ploye´e ou l’Agent de fabrication pour l’Ouvrier. Plus
neutres, tant par rapport au genre (masculin ou fe´mi-
nin) que par rapport aux appartenances socio-profes-
sionnelles (employe´, ouvrier ou cadre), ces nouveaux
titres viennent appuyer cette recherche de valorisa-
tion. Ils visent a` e´dulcorer et embellir la vraie nature
du travail (Carthe´oux, 1998). Cette euphe´misation
du langage choisi pour de´signer les emplois ne tou-
che pas seulement les fonctions subalternes. Elle est
17. Cette assertion doit naturellement eˆtre nuance´e. Dans les annonces
les plus sophistique´es, de nombreux proce´de´s sont utilise´s pour de´tour-
ner l’attention du lecteur, cense´ eˆtre attire´ par l’entreprise ou par le profil
flatteur des candidats attendus, plutoˆt que par un emploi dont il n’est pas
dit grand chose. Ce proce´de´ est d’autant plus accentue´ que l’annonce
vise a` appeler des candidatures et non a` pourvoir des postes pre´cis.
18. Notons que le roˆle du titre d’emploi se renforce avec l’usage d’In-
ternet. Sur la plupart des sites d’offres d’emploi, la lecture est condi-
tionne´e par la se´lection du titre de l’emploi sur lequel il faut cliquer
pour acce´der au contenu des annonces.
19. L’analyse des annonces destine´es a` une profession particulie`re,
comme celle des animateurs aboutit aux meˆmes conclusions : les
auteurs rele`vent le foisonnement re´cent de nouvelles appellations, qui
ope`re un brouillage des frontie`res du champ de l’animation et contri-
buent a` soulever la question de l’identite´ professionnelle de la popula-
tion e´tudie´e (Akin et Douard, 1999).
20. A contrario, des titres tels que ceux de Collaborateur, Jeunes gens
ou Jeunes filles, qui ne donnent aucune indication sur l’emploi a` pour-
voir, sont en voie de disparition alors qu’ils e´taient assez re´pandus en
1960 et 1970.
Graphique 3
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sensible a` tous les niveaux, devenant une source pos-
sible de confusion(21).
En effet, les appellations compose´es n’apportent
pas ne´cessairement une plus grande pre´cision sur le
positionnement de l’emploi a` l’inte´rieur de la struc-
ture qui recrute. Le titre de « Responsable », dont
l’usage est en tre`s forte progression(22), ainsi que ce-
lui de « Charge´ » (d’e´tude, de mission, de projet) il-
lustrent ce phe´nome`ne. A quel niveau va se situer le
Responsable de production ? Aura-t-il des responsa-
bilite´s comparables a` un Chef d’atelier ou a` un Di-
recteur d’usine ? L’incertitude est encore accrue lors-
que l’entite´ a` prendre en charge est elle-meˆme diffi-
cile a` de´finir ou a` de´limiter : il ne s’agit plus d’un
service ou du de´partement d’une entreprise, mais
d’affaires, de missions, de projets. L’emploi que l’on
cherche a` pourvoir en recrutant un Chef de projet est-
il diffe´rent de celui d’un Responsable de projet ? Par
dela` la question du niveau hie´rarchique auquel se si-
tue l’emploi, se pose celle de son degre´ d’inte´gration
a` l’organisation qui recrute. Et que dire de toutes ces
appellations qui mettent l’accent sur le roˆle « d’inter-
face » confie´ au candidat : Consultant, Conseiller,
Coordinateur ou Correspondant dont les responsabi-
lite´s ne sont pas d’ordre hie´rarchique ou fonctionnel,
mais transversales a` ces divisions ? Leur extension
en 2000(23) illustre la transformation re´cente des mo-
des de gestion des entreprises, marque´e par la logi-
que de la gestion par « projets » ou en « re´seau »
dont maints travaux soulignent le de´veloppement
croissant (Peters, 1993 ; Midler 1993 ; Dodier,




Les incertitudes que ge´ne`re la lecture des titres
d’emploi pourraient naturellement se dissiper a` la
lecture du contenu de l’annonce. C’est la` supposer
que les annonces de´crivent clairement le contenu des
taˆches ou missions qui seront confie´es au candidat, ce
qui est loin d’eˆtre toujours le cas. Dans cette meˆme
perspective, la mention du niveau de salaire propose´
constituerait un moyen de jauger l’importance du
poste propose´. Notre analyse montre que cette infor-
mation fait, elle aussi, largement de´faut(24). Ainsi, la
proportion d’annonces e´voquant la re´mune´ration de
l’emploi plafonne a` partir de 1980, concernant envi-
ron le cinquie`me d’entre elles. Les allusions prennent
les formes les plus diverses, qui vont de la mention
d’un salaire inte´ressant au de´tail de sa composition
(fixe avec primes, inte´ressement aux re´sultats ou tre`s
marginalement des stock options), en passant par
l’affichage de son montant. Ce dernier reste marginal,
puisque le salaire n’est mentionne´ (y compris sous
forme de tranches) que dans 6 % des annonces en
2000. Ce re´sultat contraste avec ceux obtenus dans
d’autres pays, comme la Grande-Bretagne, ou` les sa-
laires propose´s aux informaticiens sont clairement af-
fiche´s dans 85,5 % des annonces publie´es a` leur in-
tention (Bessy et Larquier, 2001). Mesurerait-on ici
les effets propres a` une profession tre`s prise´e sur le
marche´ ? Pas vraiment, car les informaticiens fran-
c¸ais de leur coˆte´ ne be´ne´ficient que dans 12,5 % de
annonces de cette information (idem). Il y a bien ici
une spe´cificite´ franc¸aise, le lecteur e´tant cense´ « sa-
voir d’emble´e a` quoi s’en tenir », comme aiment a` le
souligner les professionnels du recrutement.
Ajoutons que 21 % des annonces en 2000 deman-
dent aux candidats d’envoyer leurs pre´tentions sala-
riales. Mise au regard des 6 % d’annonces mention-
nant un niveau de salaire, cette disproportion rend
tangible une asyme´trie d’information entre les parte-
naires du recrutement. Cette asyme´trie est de´favora-
ble au candidat(25), oblige´ de de´voiler ses desiderata
en l’absence de donne´es lui permettant de s’ajuster
au salaire propose´. Elle est renforce´e lorsqu’une an-
nonce passe par un cabinet de recrutement (32 %
pour 8 %). Or, les pre´tentions salariales peuvent
constituer un crite`re de se´lection comme un autre :
trop e´leve´es, elles peuvent signaler un candidat surdi-
mensionne´ par rapport au poste ; trop basses, elles
instaurent un doute sur la qualite´ de sa candidature.
Comment se comprendre a` distance ?
La question de la qualite´ des repe`res figurant dans
les annonces et des asyme´tries ge´ne´re´es se pose avec
d’autant plus d’acuite´ que les modes d’entre´e en re-
lation entre les partenaires du recrutement se font
21. Cette remarque corrobore la` encore les analyses faites a` partir des
de´clarations des professions lors du recensement ou de l’enqueˆte em-
ploi : les enqueˆte´s, tout comme les statisticiens, e´prouvent des difficul-
te´s croissantes a` de´terminer les positionnements professionnels, en pre-
nant appui sur les libelle´s d’emploi (Chenu et Guglielmetti, 2000).
22. Une centaine d’annonces pre´leve´es en 2000 (13 % de ce corpus)
de´bute par ce terme qui e´tait rarement utilise´ avant 1980.
23. Le regroupement de ces titres au sein d’un « registre des Interfa-
ces » permet d’e´valuer son ampleur. Il renferme toutes sortes d’em-
plois, qui vont du Chef de projet au Te´le´conseiller, en passant par le
Consultant ou le Correspondant. L’importance de ce registre a double´
en 10 ans : il fe´de´rait 9 % des titres d’emploi en 1990 et 18 % en 2000.
Et cette proportion s’e´le`ve a` 27 % en 2000, lorsque l’annonce est
passe´e par une agence de communication. C’est dire que ces titres sont
conside´re´s comme attractifs.
24. Le fait de ne pas e´voquer tel ou tel e´le´ment peut donner lieu a` plu-
sieurs interpre´tations, a` l’image de ce qui se passe pour les annonces
matrimoniales (Singly, 1984). Ainsi, l’absence de mention du salaire
peut re´sulter d’une strate´gie de´libe´re´e si la re´mune´ration n’est pas at-
tractive ou si son montant ne doit pas eˆtre connu de la concurrence.
Mais cela peut aussi bien signifier qu’il n’est pas fixe´ a` l’avance et
fera l’objet de ne´gociations ulte´rieures au vu des qualite´s des postu-
lants
25. Cette asyme´trie e´tait encore plus forte en 1990 ou` la demande de
pre´tentions salariales concernait 33 % des annonces alors que seules
5 % d’entre elles affichent le montant du salaire.
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plus distants. Le candidat des anne´es soixante n’en
savait sans doute pas beaucoup en consultant les of-
fres publie´es dans la presse, devant le plus souvent se
contenter de lire le titre de l’emploi pour de´cider de
te´le´phoner ou de se rendre au rendez-vous fixe´. Mais
la pauvrete´ des repe`res affiche´s e´tait compense´e par
la possibilite´ de rencontrer imme´diatement l’em-
ployeur, de le questionner et de mettre en re´cit son
propre parcours scolaire ou professionnel (au te´le´-
phone ou en face a` face). Or cette possibilite´ se rare´-
fie au fur et a` mesure que se de´veloppent le recours a`
des cabinets de recrutement et la soumission des can-
didats a` des e´preuves de pre´se´lection, qui contribuent
conjointement a` retarder la rencontre.
En 2000, la pre´se´lection s’effectue essentiellement
sur dossiers(26), qui comprennent couramment un CV
et une lettre de motivation, mais e´galement des pre´-
tentions salariales, une photographie (31 % des cas et
39 % lorsque intervient une agence de communica-
tion) et plus rarement des re´fe´rences qui ne sont plus
gue`re demande´es que dans les petites annonces (5 %).
L’examen de ces dossiers est source d’incertitudes
pour les recruteurs qui sont tente´s d’ope´rer une se´lec-
tion sur la base de crite`res d’autant plus simplistes
que les candidatures sont nombreuses : l’aˆge, le sexe
ou le diploˆme du candidat sont souvent actionne´s en
priorite´ tandis que la teneur de l’expe´rience reste par-
ticulie`rement difficile a` saisir a` la lecture d’un CV
(Eymard-Duvernay et Marchal, 1997). Et le re-
cours a` la graphologie tout comme le regard jete´ sur
les photographies peuvent eˆtre interpre´te´s comme des
tentatives de « se rapprocher » des candidats a` e´va-
luer. L’e´paisseur des dossiers constitue a` cet e´gard un
indice de l’importance prise par les modes de se´lec-
tion « a` distance », que l’on ne retrouve pas en Gran-
de-Bretagne, ou` les me´thodes de se´lection sont tre`s
diffe´rentes (Marchal et Renard-Bodinier, 2001).
Syme´triquement, cette se´lection sur dossier repre´-
sente un enjeu conside´rable pour les candidats. En te´-
moignent tous ces ouvrages et formations destine´s a`
leur apprendre a` re´diger leurs CV et lettre de motiva-
tion, et, en amont de cela, a` de´crypter les annon-
ces(27). Cet exercice paraıˆt d’autant plus pe´rilleux que
l’annonce comporte peu d’e´le´ments permettant d’an-
ticiper la base sur laquelle la se´lection sera ope´re´e.
L’annonce destine´e a` un attache´ commercial, parue
dans le Figaro en 2000 (encadre´ 3) permet d’illustrer
ces difficulte´s.
Le lecteur en sait peu sur l’entreprise et sur la mis-
sion confie´e au candidat : celle-ci paraıˆt d’autant plus
26. En 2000, il est demande´ au candidat d’envoyer un dossier de can-
didature dans 80 % des annonces. Cette demande est parfois assortie de
la possibilite´ de te´le´phoner. Si l’on exclut ces cas, il reste que dans
76 % des annonces, et dans 96 % de celles qui passent par un cabinet
de recrutement, la pre´se´lection s’effectue sur dossier, que celui-ci soit
envoye´ par courrier, fax ou Internet.
27. « Apprenez le langage des offres d’emploi », titrait re´cemment un
article de Courrier Cadre (24 janvier 2002), dans lequel il est re-
commande´ a` plusieurs reprises aux candidats d’apprendre a` « lire en-




« PME spe´cialise´e dans la distribution de travaux photographiques en entreprise depuis 15 ans recherche
dans le cadre de son expansion un attache´ commercial e´volutif amene´ a` prendre des responsabilite´s au sein
de la socie´te´, grande autonomie et fort potentiel. Le sens du service et du challenge est ne´cessaire pour ce
poste auquel nous vous formerons.
Profil : 30 ans environ. Vous alliez aisance commerciale et rigueur administrative. Vous avez une forma-
tion bac+4/5 de type e´cole de commerce, inge´nieur ou universitaire et vous pouvez vous pre´valoir d’une pre-
mie`re expe´rience re´ussie (minimum 3 ans). Vous posse´dez des qualite´s indispensables a` la re´ussite dans
ce poste : sens de la communication, de la ne´gociation a` tous niveaux et a` long terme, et fort esprit d’entre-
prise. Vous posse´dez des qualite´s de manager et eˆtes tre`s re´actif.
Offre : formation comple`te a` nos produits et me´thodes de vente. Un haut niveau de responsabilite´ et d’au-
tonomie. Inte´grer une entreprise dynamique qui saura appre´cier votre se´rieux, votre investissement et votre
potentialite´ d’e´volution. Ce poste offre a` moyen terme une re´elle perspective d’e´volution au sein de notre
socie´te´. La re´mune´ration et le challenge propose´s sont de nature a` inte´resser un candidat de valeur.
Poste a` pourvoir imme´diatement et base´ a` Meudon-La-Foreˆt.
Mission. En liaison avec votre directeur, vous avez en charge la gestion comple`te de votre re´gion, tant sur
le plan de la prospection, de la ne´gociation, du suivi, de l’animation que de la fide´lisation de votre cliente`le.
Vous devrez appre´cier votre marche´ et trouver les axes de de´veloppement. Votre re´sultat et votre potentiel
vous permettront d’e´voluer vers un poste a` haute responsabilite´.
Merci d’adresser votre dossier complet avec photo a` la socie´te´ (...)
Il ne sera re´pondu qu’aux candidatures correspondant au profil. »
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difficile a` de´crire que l’ampleur qu’elle prendra de´-
pendra in fine des qualite´s du candidat, de son « po-
tentiel » auquel il est fait allusion a` plusieurs repri-
ses. La se´lection devant s’effectuer sur dossier, la
question pose´e est celle des e´le´ments sur lesquels elle
peut prendre appui : l’aˆge (« 30 ans environ »), l’ex-
pe´rience (« une premie`re expe´rience re´ussie ») et la
formation restent largement ouverts. Cette dernie`re,
en particulier, est de´crite en termes de niveau
(« bac+4/5 ») et l’annonce concerne aussi bien des
universitaires que des e´tudiants d’e´cole de commerce
ou des inge´nieurs. Toutes sortes de candidats sont
susceptibles de satisfaire les conditions requises. Est-
ce a` dire que tous seront convoque´s a` un entretien ?
Reste une liste impressionnante de qualite´s person-
nelles (souligne´es par nous) : leur mention laisse sup-
poser que les lecteurs ont la capacite´ de s’auto-e´va-
luer et que nombre d’entre eux renonceront a` postu-
ler. Mais l’on pourrait aussi bien conside´rer que ces
qualite´s sont la` pour attirer un plus grand nombre de
candidats. Ces hypothe`ses divergentes rendent
compte de l’incertitude dans laquelle se trouvent les
candidats qui re´pondent a` de telles annonces, meˆme
si les re´dacteurs pre´cisent avec quelque peu d’ironie,
qu’il « ne sera re´pondu qu’aux candidats correspon-
dant au profil ».
*
* *
Ce dernier exemple montre a` quel point les annon-
ces sollicitent les compe´tences interpre´tatives des
candidats. Alors qu’on leur fait souvent porter le
poids des de´sajustements sur le marche´ du travail, en
laissant entendre qu’ils ne savent pas lire les annon-
ces, nous avons choisi ici d’inverser la perspective,
en focalisant l’attention sur le travail re´alise´ par leurs
auteurs. Le format et le contenu des annonces ont
fortement e´volue´ au cours des de´cennies passe´es,
sous l’impulsion de professionnels venus e´pauler les
entreprises cherchant a` publier leurs offres d’emploi.
Les re´gies de presse et agences media proposent de
les mettre en re´seau en les aiguillant vers les supports
et les rubriques ad hoc. Les agences de communica-
tion travaillent a` leur habillage et a` la mise en sce`ne
des entite´s a` mettre en relation (entreprise, emploi,
candidat). Les cabinets de recrutement enfin, dispen-
sent leurs conseils tout au long du processus et pren-
nent en charge la se´lection des candidats. En de´pit de
l’action conjugue´e de tous ces professionnels, pour-
quoi les annonces ne sont-elles pas davantage a` l’ori-
gine des recrutements en France ?
Une e´bauche de re´ponse est fournie de`s la pre-
mie`re partie ou` nous mettons en e´vidence la contrac-
tion du nombre d’annonces publie´es dans la presse
e´tudie´e, au cours des trente dernie`res anne´es. Cette
contraction ne serait pas tant le reflet d’une baisse
des cre´ations d’emplois, que le re´sultat du renche´ris-
sement du couˆt de publication des annonces. L’acce`s
au marche´ des grandes annonces encadre´es et aux
services des professionnels qui s’y sont installe´s,
reste ferme´ a` la plupart des entreprises : soit qu’elles
cherchent a` pourvoir des emplois insuffisamment
qualifie´s pour justifier les investissements re´clame´s,
soit qu’elles n’aient tout simplement pas les moyens
d’y acce´der. Seule une minorite´ d’offres d’emploi est
mise en vitrine, donnant l’image d’un marche´ du tra-
vail luxueux et exigeant. Il peut aussi paraıˆtre atro-
phie´, dans la mesure ou` l’essentiel de ses mouve-
ments quotidiens passe largement inaperc¸u(28).
La qualite´ des services propose´s par les interme´-
diaires a des re´percussions importantes sur les can-
didats. Nous avons vu que leurs interventions se tra-
duisaient par une forte augmentation des exigences
formule´es dans tous les domaines : formation, expe´-
rience, aˆge, connaissances et personnalite´. Ces crite`-
res ne sont pas mobilise´s un a` un, donnant une
chance aux candidats de se valoriser sur des regis-
tres varie´s, mais cumule´s a` l’inte´rieur d’un nombre
croissant d’annonces. Celles qu’e´mettent les cabi-
nets de recrutement sugge`rent que leur profession-
nalisme tient moins a` leur contribution dans la de´fi-
nition et la certification des qualite´s des candidats,
qu’a` leur propension a` les sur-se´lectionner sur des
crite`res pre´e´tablis. Leurs actions sont d’autant moins
anodines que les autres acteurs du marche´ sont ten-
te´s de modeler leurs conduites sur celle des experts.
Celles des agences de communication me´ritent aussi
d’eˆtre interroge´es. La valorisation des propositions
d’emploi passe par une sophistication du langage,
telle qu’elle nuit a` la clarte´ et a` la fiabilite´ des re-
pe`res affiche´s : la dispersion des titres d’emploi et la
citation a` profusion de qualite´s personnelles, soule`-
vent l’une et l’autre la question des dispositifs ins-
titutionnels capables de les attester. L’intervention
des agences risque de renforcer l’asyme´trie des re-
lations entre candidats et annonceurs, au lieu de
permettre aux premiers d’effectuer des choix en
toute connaissance de cause.
Mais, nous l’avons amplement montre´, la place et
le roˆle des annonces et des professionnels sur ce mar-
che´ ne sont pas immuables. Le de´veloppement re´cent
des offres d’emploi sur Internet laisse entrevoir une
28. Les moyens a` disposition des entreprises auxquelles ce marche´
reste ferme´ sont les suivants : publier une petite annonce, quitte a` ce
qu’elle n’ait qu’une faible visibilite´, recourir aux agences institution-
nelles (avec les inconve´nients propres a` leur manque de se´lectivite´),
aux re´seaux de relation et aux candidatures spontane´es (ce qui sup-
pose d’avoir une certaine « surface sociale » ou une notorie´te´) ou en-
core a` Internet (mais il ne couvre encore que peu de segments de
marche´). Restent e´galement les entreprises de travail temporaire, qui,
comme on le sait, connaissent un de´veloppement spectaculaire en
France. Elles permettent aux entreprises de be´ne´ficier des services
d’un interme´diaire se´lectif, sans avoir a` supporter des couˆts prohibi-
tifs.
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redistribution des cartes aux mains de ces acteurs et
ouvre de nouvelles possibilite´s : diffuser des annon-
ces et des CV a` un moindre couˆt et les trier en fonc-
tion des desiderata de chacun. L’informatisation
oblige aussi les partenaires du recrutement a` discipli-
ner et accorder leurs langages. Sur de nombreux
sites, la ne´cessite´ de renseigner des rubriques pre´e´ta-
blies (statut de l’emploi, dure´e du contrat, temps de
travail ou salaire) ne s’impose plus seulement aux
candidats mais aussi aux re´dacteurs des offres d’em-
ploi. Cette contrainte pourrait a` elle seule permettre
aux annonces de remplir leur roˆle premier.
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Annexe me´thodologique
Re´partition des annonces se´lectionne´es selon pe´riodes et supports
Les 2350 annonces ont e´te´ se´lectionne´es dans 8 supports, ayant en commun d’avoir constamment publie´ des annonces
depuis 1960 et d’eˆtre bien diffuse´s (donc accessibles) sur toute la pe´riode. Pour chaque support, nous avons pris le parti
de se´lectionner un nombre constant d’annonces (50) au mois de mars de chaque pe´riode, sauf pour l’an 2000 ou` nous
avons double´ les effectifs. Ces choix ne visent pas a` obtenir une repre´sentativite´ du volume d’annonces publie´ par cha-
que support mais a` capturer la diversite´ de leurs annonces. Celle-ci a e´te´ obtenue en ope´rant un de´nombrement pre´alable
de la « population me`re ». Les pre´le`vements ont e´te´ effectue´s de fac¸on syste´matique, en se´lectionnant une offre toutes les
x annonces en fonction de leur importance en volume.
Le texte des annonces a ensuite e´te´ saisi et analyse´ a` l’aide d’un logiciel de traitement de donne´es textuelles, Pros-
pe´ro. Chaque annonce a fait l’objet d’un codage externe de fac¸on a` garder des informations sur son origine, sa dimen-
sion, la pre´sence e´ventuelle de logos et dessins ou encore le signalement d’agences de communication. Nous avons en-
suite pu proce´der au codage interne, a` partir des termes choisis par les annonceurs.
Des entretiens ont e´galement e´te´ re´alise´s aupre`s des responsables des rubriques « annonces » de chaque journal, pour
spe´cifier leurs segments de marche´s et les strate´gies adopte´es. Ces entretiens se sont re´ve´le´s particulie`rement riches pour
comprendre les transformations du marche´ des annonces.










































1960 50 50 50 (*) 50 50 50 50 350
1970 50 50 50 50 50 50 50 50 400
1980 50 50 50 50 50 50 50 50 400
1990 50 50 50 50 50 50 50 50 400
2000 100 100 100 100 100 100 100 100 800
Total 300 300 300 250 300 300 300 300 2350
* L’Express n’adopte une politique syste´matique de diffusion d’offres qu’en 1970.
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